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Graphique 3  Structure des prestations du risque famille en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie qui sont donc exclues du calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13). 
Aux Pays-Bas, le congé maternité n’est pas identifié, mais il existe deux congés de ce type : le congé prénatal et 
d’accouchement (zwangerschaps en bevallingsverlof) et le congé de naissance (geboorteverlof), probablement 
classés dans le risque maladie.  
Lecture > En 2021, dans l’UE-27, les prestations du risque famille sont composées à 63 % de prestations en 
espèces (dont 49 % des prestations familiales en espèce, 6 % de congés parentaux et 7 % de congés 
maternité/paternité) et à 37 % de prestations en nature (dont 23 % pour le service d’accueil du jeune enfant et 
15 % venant d’autres prestations en nature). 
Source > Eurostat, Sespros.  
 
 

 
 

Pour en savoir plus 
> Adema, W., Ali, N., Thévenon, O. (2014). Changes in family policies and outcomes: is there con-

vergence? OCDE, Oecd Social, Employment and Migration Working Papers, 157.  
> Collombet, C., Maigne, G., Palier, B. (2017, mai). Places en crèche : pourquoi l’Allemagne fait-

elle mieux que la France depuis dix ans ? France Stratégie, La note d’analyse, 56.  
> HCFEA  (2019). Voies de réforme des congés parentaux dans une stratégie globale d’accueil de la 

petite enfance. Rapport du HCFEA. 
> Hiltunen, A., Leprince, F. (2021, mars). Mesures mises en place dans différents pays pour soutenir 

les familles face à la crise de Covid-19. CNAF, Mission des relations européennes, internationales, 
et de la coopération. 

> Pilorge, C., Glotain, M., Omalek, L. (2020, février). Au titre de la politique familiale, les dépenses 
sociales et fiscales liées aux enfants atteignent 4,7 % du PIB en 2017 - Compte de l’enfance. 
DREES, Les Dossiers de la DREES, 50.  
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EEnn  22002211,,  lleess  pprreessttaattiioonnss  lliiééeess  aauu  rriissqquuee  eemmppllooii  rreepprréésseenntteenntt  eenn  mmooyyeennnnee  11,,77  %%  dduu  pprroodduuiitt  
iinnttéérriieeuurr  bbrruutt  ((PPIIBB))  ddaannss  lleess  ppaayyss  ddee  ll’’UUnniioonn  eeuurrooppééeennnnee  àà  2277  ((UUEE--2277))  eett  aatttteeiiggnneenntt  22,,44  %%  eenn  
FFrraannccee,,  ccoonnttrree  11,,55  %%  eenn  AAlllleemmaaggnnee..  DDaannss  llaa  mmaajjoorriittéé  ddeess  ppaayyss  eeuurrooppééeennss,,  llaa  rreepprriissee  
ééccoonnoommiiqquuee  eett  llaa  rréédduuccttiioonn  pprrooggrreessssiivvee  ddeess  ddiissppoossiittiiffss  dd’’aaccttiivviittéé  ppaarrttiieellllee  mmiiss  eenn  ppllaaccee  
ppeennddaanntt  llaa  ppaannddéémmiiee  ddee  CCoovviidd--1199  eennggeennddrreenntt  uunn  rreeccuull  ddeess  ddééppeennsseess  lliiééeess  aauu  rriissqquuee  
eemmppllooii  ((--1166  %%  eenn  22002211  ddaannss  ll’’UUEE--2277))..  CCeess  ddeerrnniièèrreess  ssee  mmaaiinnttiieennnneenntt  ttoouutteeffooiiss  àà  uunn  nniivveeaauu  
ttrrèèss  éélleevvéé  ppaarr  rraappppoorrtt  àà  cceelluuii  dd''aavvaanntt  llaa  ccrriissee  ((ttoouujjoouurrss  5500  %%  ssuuppéérriieeuurr  aauuxx  ddééppeennsseess  ddee  
22001199  ddaannss  llaa  mmaajjoorriittéé  ddeess  ppaayyss  ééttuuddiiééss))..  AAuu--ddeellàà  ddeess  mmeessuurreess  eexxcceeppttiioonnnneelllleess  lliiééeess  àà  llaa  
ppaannddéémmiiee,,  lleess  ééccaarrttss  ddee  pprreessttaattiioonnss  vveerrssééeess  eennttrree  ppaayyss  ppoouurr  llee  rriissqquuee  eemmppllooii  ddééppeennddeenntt  
dduu  nnoommbbrree  ddee  cchhôômmeeuurrss  aaiinnssii  qquuee  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  dd’’aaccccèèss,,  dduu  nniivveeaauu  eett  ddee  llaa  dduurrééee  ddeess  
pprreessttaattiioonnss..  
 

En 2021, les prestations liées au risque 
emploi représentent 1,7 % du PIB dans 
l’UE-27 et 2,4 % en France 

En 2021, les prestations du risque emploi repré-
sentent en moyenne 1,7 % du produit intérieur 
brut (PIB) dans l’Union européenne à 27 (UE-27) 
[graphique 1, annexe 5]. Ces dépenses intègrent 
les revenus de remplacement et diverses pres-
tations, en espèces ou en nature, fournies indi-
viduellement à des personnes privées d’emploi, 
en sous-emploi ou reprenant un emploi. Chypre 
se distingue par un montant de prestations par-
ticulièrement élevé en 2021 (3,4 % du PIB)1, sui-
vie de l’Autriche (3,0 %), de l’Espagne (2,5 %), de 
Malte (2,5 %) et de la France (2,4 %, soit 61 mil-
liards d’euros). Les dépenses liées au risque em-
ploi représentent à l’inverse uniquement 0,4 % 
du PIB en Pologne et en Hongrie. En moyenne, 
les pays entrés dans l’Union européenne à partir 
de 2004 (les 13 nouveaux membres, ou NM-13) 
[annexe 5] dépensent 0,7 % de leur PIB pour le 
risque emploi, un total sensiblement inférieur à 
celui des pays de l’Union européenne à 14, ou 
UE-14 (les membres ayant intégré l’Union avant 
2004) [annexe 5] [1,9 %].  
Rapporté au nombre de chômeurs au sens du 
Bureau international du travail (BIT) et en parité 
de pouvoir d’achat (PPA), en prenant la France 
comme pays de référence, le classement des ni-
veaux apporte un autre éclairage. La France, 

                                                                        
1 Sans doute en lien avec le maintien des dispositifs 
de chômage partiel en 2021 (voir ci-dessous). 

avec 25 700 euros PPA par chômeur, se situe au-
dessus de la moyenne de l’UE-27 (17 600 euros 
PPA), tout comme la plupart des membres de 
l’UE-14, à l’exception de l’Espagne et du Portugal 
(où le taux de chômage est élevé), ainsi que de 
la Suède (où les dépenses en part du PIB sont 
déjà inférieures à la moyenne de l’UE-27).  
 

Une forte augmentation des 
prestations emploi avec la crise  
du Covid-19 

La crise de la Covid-19 a entraîné une augmen-
tation extrêmement marquée des prestations 
emploi (graphique 2). En 2020, dans la quasi-to-
talité des pays de notre échantillon, les dé-
penses ont crû de plus de 50 % par rapport à 
2019 : l’augmentation atteint 61 % en France, 
82 % en Allemagne, et même plus de 200 % 
dans certains pays où le niveau précrise des 
prestations était faible. En moyenne, les presta-
tions liées au risque emploi ont augmenté de 
75 % dans l’UE-14 et de 157 % dans les NM-13. 
Ces hausses spectaculaires sont très nettement 
supérieures à la variation annuelle moyenne en-
registrée entre 2010 et 2019, comprise entre 
une diminution de 7,4 % en Irlande et une aug-
mentation de 5,7 % en Lituanie (mesurées en 
euros courants).
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 Graphique 1  Prestations du risque emploi en 2021 

Prestations en % du PIB (axe de gauche) et en PPA par chômeur, base France = 1 (axe de droite) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé 
pour chaque État les chiffres de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à 
Eurostat, 2020 pour la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie). Les parités de pouvoir d’achat (PPA) présentées ici 
neutralisent les différences de prix propres à chaque pays et utilisent la France comme pays de référence, de telle 
sorte que chaque euro corresponde à un « euro français ». Elles proviennent des données d’Eurostat sur les 
indices de niveaux des prix, calculés sur la base de la dépense de consommation finale des ménages.  
Lecture > En 2021, les prestations du risque emploi représentent 2,0 % du PIB en Italie. En PPA, les dépenses liées 
au risque emploi s’élèvent à 17 200 euros par chômeur au sens du BIT en Italie.  
Source > Eurostat, Sespros.  
 
Dans la majorité des pays européens, la forte 
augmentation de 2020 est suivie en 2021 par un 
recul (-16 % dans l’UE-14 et -11 % dans les NM-13) 
des dépenses liées au risque emploi. Ces der-
nières se maintiennent toutefois à un niveau 
très élevé, largement supérieur à celui de 2019, 
avant la crise de la Covid-19. 
 
La forte croissance des dépenses du risque em-
ploi s’explique avant tout par la mise en place 
de dispositifs d’activité partielle d’une ampleur 
sans précédent, notamment en 2020 mais aussi 
en 2021, malgré l’assouplissement progressif 
des restrictions sanitaires. L’activité partielle, ou 
chômage partiel, permet aux entreprises de 
conserver leurs salariés non mobilisés ou sous-
utilisés à un coût très réduit, via la prise en 
charge de tout ou partie de leur salaire par 
l’État. Au pic de l’épidémie, en avril 2020, la 
France et l’Italie comptaient par exemple entre 

20 % et 30 % d’actifs en activité partielle (Marc, 
et al., 2021). Au printemps 2021, dans les deux 
pays, près de 10 % des actifs étaient encore con-
cernés (OCDE, 2022), malgré un ciblage plus 
poussé des dispositifs sur les secteurs les plus af-
fectés par la pandémie. À titre de comparaison, 
lors de la crise financière de 2008, le nombre 
d’actifs en activité partielle avait fluctué entre 
1 % et 6 % en Europe (Marc, et al., 2021). Ce se-
rait l’une des raisons de la faible augmentation 
du taux de chômage lors de la pandémie de la 
Covid-19, à la différence de la crise financière de 
2008 (Antonin, et al., 2021) : le taux de chômage 
passe de 6,8 % de la population active en 2019 
à 7,2 % en 2020, puis recule à 7,0 % en 2021 
(fiche Contexte de l’année 2021). 
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L’activité partielle représente une part 
importante dans le total des 
prestations du risque emploi en 2020 

Avec la pandémie, l’activité partielle occupe en 
2020 une place majeure dans la structure des 
prestations du risque emploi dans les pays pour 
lesquels les données sont disponibles (gra-
phique 3). Elle représente plus de 20 % du total 
des prestations dans tous les États, et atteint 
jusqu’à 68 % et 93 % en Pologne et à Malte, deux 
pays où la hausse globale des dépenses asso-
ciées au risque emploi avait été particulière-
ment marquée en 2020. En France, l’activité 
partielle constitue 32 % du total des presta-
tions, soit 24 milliards d’euros. Pour rappel, en 
2019, le chômage partiel représentait moins de 
1 % des dépenses du risque emploi en France et 
1 % en moyenne en Europe. L’Allemagne (avec 

le dispositif Kurzarbeit) ou l’Italie (avec la Cassa 
integrazione guadagni), deux pays avec des tra-
ditions plus anciennes de pratique du chômage 
partiel, consacraient environ 3 % de leurs dé-
penses du risque emploi à ces dispositifs en 
2019. 
En Europe, les prestations versées en espèces 
sont largement prépondérantes (dépenses 
dites « passives »). Dans la plupart des pays, les 
prestations en nature (dépenses dites « ac-
tives ») représentant moins de 5 % du total des 
dépenses liées au risque emploi, sauf en Au-
triche, en Suède et au Danemark. En Autriche et 
en Suède, plus de 10 % des prestations sont ver-
sées en nature (principalement des formations 
professionnelles). C’est également le cas au Da-
nemark, qui investit pour plus de 20 % de ses dé-
penses dans les services de placement et d’as-
sistance à la recherche d’emploi.

 Graphique 2  Évolution des prestations du risque emploi entre 2010 et 2019 et de 2019 à 2021 
 

En % (en euros courants) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie, qui sont donc exclues du calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13). 
Malte n’est pas représentée dans ce graphique pour ne pas créer de distorsion dans l’échelle. Les prestations 
emploi y augmentent de 1661 % en 2020 (cette très forte hausse s’expliquant par le faible niveau des prestations 
précrise), puis diminuent de 17 % en 2021.  
Lecture > Entre 2010 et 2019, en France, les prestations du risque emploi ont augmenté en moyenne de 2 % par 
an. Sous l’effet de la crise sanitaire, elles ont augmenté de 61 % entre 2019 et 2020, puis diminué de 18 % entre 
2020 et 2021. 
Source > Eurostat, Sespros. 
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 Graphique 1  Prestations du risque emploi en 2021 

Prestations en % du PIB (axe de gauche) et en PPA par chômeur, base France = 1 (axe de droite) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie. Pour le calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13), nous avons utilisé 
pour chaque État les chiffres de la dernière année disponible (2021 en cas d’envoi d’estimations précoces à 
Eurostat, 2020 pour la Grèce, la Roumanie et la Slovaquie). Les parités de pouvoir d’achat (PPA) présentées ici 
neutralisent les différences de prix propres à chaque pays et utilisent la France comme pays de référence, de telle 
sorte que chaque euro corresponde à un « euro français ». Elles proviennent des données d’Eurostat sur les 
indices de niveaux des prix, calculés sur la base de la dépense de consommation finale des ménages.  
Lecture > En 2021, les prestations du risque emploi représentent 2,0 % du PIB en Italie. En PPA, les dépenses liées 
au risque emploi s’élèvent à 17 200 euros par chômeur au sens du BIT en Italie.  
Source > Eurostat, Sespros.  
 
Dans la majorité des pays européens, la forte 
augmentation de 2020 est suivie en 2021 par un 
recul (-16 % dans l’UE-14 et -11 % dans les NM-13) 
des dépenses liées au risque emploi. Ces der-
nières se maintiennent toutefois à un niveau 
très élevé, largement supérieur à celui de 2019, 
avant la crise de la Covid-19. 
 
La forte croissance des dépenses du risque em-
ploi s’explique avant tout par la mise en place 
de dispositifs d’activité partielle d’une ampleur 
sans précédent, notamment en 2020 mais aussi 
en 2021, malgré l’assouplissement progressif 
des restrictions sanitaires. L’activité partielle, ou 
chômage partiel, permet aux entreprises de 
conserver leurs salariés non mobilisés ou sous-
utilisés à un coût très réduit, via la prise en 
charge de tout ou partie de leur salaire par 
l’État. Au pic de l’épidémie, en avril 2020, la 
France et l’Italie comptaient par exemple entre 

20 % et 30 % d’actifs en activité partielle (Marc, 
et al., 2021). Au printemps 2021, dans les deux 
pays, près de 10 % des actifs étaient encore con-
cernés (OCDE, 2022), malgré un ciblage plus 
poussé des dispositifs sur les secteurs les plus af-
fectés par la pandémie. À titre de comparaison, 
lors de la crise financière de 2008, le nombre 
d’actifs en activité partielle avait fluctué entre 
1 % et 6 % en Europe (Marc, et al., 2021). Ce se-
rait l’une des raisons de la faible augmentation 
du taux de chômage lors de la pandémie de la 
Covid-19, à la différence de la crise financière de 
2008 (Antonin, et al., 2021) : le taux de chômage 
passe de 6,8 % de la population active en 2019 
à 7,2 % en 2020, puis recule à 7,0 % en 2021 
(fiche Contexte de l’année 2021). 
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L’activité partielle représente une part 
importante dans le total des 
prestations du risque emploi en 2020 

Avec la pandémie, l’activité partielle occupe en 
2020 une place majeure dans la structure des 
prestations du risque emploi dans les pays pour 
lesquels les données sont disponibles (gra-
phique 3). Elle représente plus de 20 % du total 
des prestations dans tous les États, et atteint 
jusqu’à 68 % et 93 % en Pologne et à Malte, deux 
pays où la hausse globale des dépenses asso-
ciées au risque emploi avait été particulière-
ment marquée en 2020. En France, l’activité 
partielle constitue 32 % du total des presta-
tions, soit 24 milliards d’euros. Pour rappel, en 
2019, le chômage partiel représentait moins de 
1 % des dépenses du risque emploi en France et 
1 % en moyenne en Europe. L’Allemagne (avec 

le dispositif Kurzarbeit) ou l’Italie (avec la Cassa 
integrazione guadagni), deux pays avec des tra-
ditions plus anciennes de pratique du chômage 
partiel, consacraient environ 3 % de leurs dé-
penses du risque emploi à ces dispositifs en 
2019. 
En Europe, les prestations versées en espèces 
sont largement prépondérantes (dépenses 
dites « passives »). Dans la plupart des pays, les 
prestations en nature (dépenses dites « ac-
tives ») représentant moins de 5 % du total des 
dépenses liées au risque emploi, sauf en Au-
triche, en Suède et au Danemark. En Autriche et 
en Suède, plus de 10 % des prestations sont ver-
sées en nature (principalement des formations 
professionnelles). C’est également le cas au Da-
nemark, qui investit pour plus de 20 % de ses dé-
penses dans les services de placement et d’as-
sistance à la recherche d’emploi.

 Graphique 2  Évolution des prestations du risque emploi entre 2010 et 2019 et de 2019 à 2021 
 

En % (en euros courants) 

 
Note > Les pays apparaissant sur ce graphique sont ceux qui ont fourni à Eurostat des estimations précoces de 
leurs dépenses de protection sociale en 2021 : il s’agit de tous les pays de l’UE-27, à l’exception de la Grèce, de la 
Roumanie et de la Slovaquie, qui sont donc exclues du calcul des moyennes européennes (UE-27, UE-14 et NM-13). 
Malte n’est pas représentée dans ce graphique pour ne pas créer de distorsion dans l’échelle. Les prestations 
emploi y augmentent de 1661 % en 2020 (cette très forte hausse s’expliquant par le faible niveau des prestations 
précrise), puis diminuent de 17 % en 2021.  
Lecture > Entre 2010 et 2019, en France, les prestations du risque emploi ont augmenté en moyenne de 2 % par 
an. Sous l’effet de la crise sanitaire, elles ont augmenté de 61 % entre 2019 et 2020, puis diminué de 18 % entre 
2020 et 2021. 
Source > Eurostat, Sespros. 
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 Graphique 3  Structure des prestations du risque emploi en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Pour l’Espagne, la Finlande, la Bulgarie, l’Irlande, le Danemark et la Suède, il n’était pas possible d’identifier 
le chômage partiel au sein des prestations en espèces. Les versements liés au chômage partiel ont donc été 
intégrés aux prestations en espèces. 
Lecture > En 2020, en France, les prestations du risque chômage sont versées à 97 % en espèces, dont 32 % pour 
l’activité partielle, et à 3 % en nature. Les prestations en nature correspondent essentiellement au service public 
de l’emploi. 
Source > Eurostat, Sespros. 
 
 

Une forte diversité des conditions 
d’indemnisation dans l’UE 

Au-delà de la forte augmentation liée au re-
cours ponctuel à l’activité partielle, le niveau 
des prestations du risque emploi dans chaque 
pays dépend du nombre de chômeurs, mais 
également des conditions d’accès, du niveau et 
de la durée des prestations servies. En France et 
en Italie, les conditions d’accès sont relative-
ment peu strictes. En France, en 2021, il faut 
avoir travaillé au moins 4 mois au cours des 
24 derniers mois (ou des 36 derniers mois pour 
les salariés de 53 ans ou plus)1, tandis qu’en Al-
lemagne le minimum pour être éligible est de 
12 mois travaillés durant les 30 derniers mois 
(Unédic, 2021). En Italie, pour avoir accès aux 

                                                                        
1 En France, la durée d’affiliation est fixée à six mois 
depuis le 1er décembre 2021. 

prestations chômage, il suffit d’avoir travaillé 
3 mois au cours des 4 dernières années, dont 
1 mois durant la dernière année. La durée maxi-
male d’indemnisation peut atteindre 2 ans en 
Espagne, en Italie et au Danemark. En France, les 
chômeurs peuvent être indemnisés durant 
2 ans au maximum s’ils ont moins de 53 ans, 
2 ans et demi s’ils ont entre 53 et 54 ans et 3 ans 
s’ils ont plus de 55 ans. La durée maximale d’in-
demnisation est potentiellement illimitée en 
Belgique, avec toutefois une forte dégressivité 
et le versement d’une allocation forfaitaire au 
bout de 4 ans. La durée maximale d’indemnisa-
tion est plus faible en Suède (10 mois, ou 
15 mois en cas d’enfants à charge) et en Irlande 
(9 mois). En Irlande, l’allocation est par ailleurs 
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forfaitaire, contrairement aux autres pays euro-
péens où le montant de l’indemnisation dé-
pend des salaires antérieurs. De plus, dans cer-
tains pays (notamment en France, en Espagne, 
au Danemark et en Suède), les droits ouverts 

sont aussi d’une durée variable selon la durée de 
cotisation. Enfin, l’allocation peut être dégres-
sive dans le temps : le taux de remplacement di-
minue après 6 mois d’indemnisation en Es-
pagne, 4 mois en Italie et 2 mois aux Pays-Bas. ■

  

Pour en savoir plus 
> Antonin, C., Rifflart, C., Verdugo, G. (2021). Le marché du travail malade de la Covid-19. OFCE, 

L’économie européenne.  
> Marc, C., Mikou, M., Portela, M. (2021, décembre). La protection sociale en France et en Europe 

en 2020 – Édition 2021. Paris, France : DREES, Panoramas de la DREES-Social.  
> OCDE (2022, mars). Riding the waves: Adjusting job retention schemes through the COVID-19 

crisis. OCDE, Tackling coronavirus (COVID-19). 
> Unédic (2021). Tableau de données comparatives sur l'assurance chômage dans 15 pays  

d’Europe, 2021. 

150  La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES 



Le risque emploi en Europe 

150 La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES 

20 

 Graphique 3  Structure des prestations du risque emploi en 2020 

En % du total des prestations 

 
Note > Pour l’Espagne, la Finlande, la Bulgarie, l’Irlande, le Danemark et la Suède, il n’était pas possible d’identifier 
le chômage partiel au sein des prestations en espèces. Les versements liés au chômage partiel ont donc été 
intégrés aux prestations en espèces. 
Lecture > En 2020, en France, les prestations du risque chômage sont versées à 97 % en espèces, dont 32 % pour 
l’activité partielle, et à 3 % en nature. Les prestations en nature correspondent essentiellement au service public 
de l’emploi. 
Source > Eurostat, Sespros. 
 
 

Une forte diversité des conditions 
d’indemnisation dans l’UE 

Au-delà de la forte augmentation liée au re-
cours ponctuel à l’activité partielle, le niveau 
des prestations du risque emploi dans chaque 
pays dépend du nombre de chômeurs, mais 
également des conditions d’accès, du niveau et 
de la durée des prestations servies. En France et 
en Italie, les conditions d’accès sont relative-
ment peu strictes. En France, en 2021, il faut 
avoir travaillé au moins 4 mois au cours des 
24 derniers mois (ou des 36 derniers mois pour 
les salariés de 53 ans ou plus)1, tandis qu’en Al-
lemagne le minimum pour être éligible est de 
12 mois travaillés durant les 30 derniers mois 
(Unédic, 2021). En Italie, pour avoir accès aux 

                                                                        
1 En France, la durée d’affiliation est fixée à six mois 
depuis le 1er décembre 2021. 

prestations chômage, il suffit d’avoir travaillé 
3 mois au cours des 4 dernières années, dont 
1 mois durant la dernière année. La durée maxi-
male d’indemnisation peut atteindre 2 ans en 
Espagne, en Italie et au Danemark. En France, les 
chômeurs peuvent être indemnisés durant 
2 ans au maximum s’ils ont moins de 53 ans, 
2 ans et demi s’ils ont entre 53 et 54 ans et 3 ans 
s’ils ont plus de 55 ans. La durée maximale d’in-
demnisation est potentiellement illimitée en 
Belgique, avec toutefois une forte dégressivité 
et le versement d’une allocation forfaitaire au 
bout de 4 ans. La durée maximale d’indemnisa-
tion est plus faible en Suède (10 mois, ou 
15 mois en cas d’enfants à charge) et en Irlande 
(9 mois). En Irlande, l’allocation est par ailleurs 

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Prestations en nature

Prestations en espèces (sans identification possible du chômage partiel)

Prestations en espèces hors chômage partiel

Chômage partiel

Le risque emploi en Europe 

 La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES 151 

20 

forfaitaire, contrairement aux autres pays euro-
péens où le montant de l’indemnisation dé-
pend des salaires antérieurs. De plus, dans cer-
tains pays (notamment en France, en Espagne, 
au Danemark et en Suède), les droits ouverts 

sont aussi d’une durée variable selon la durée de 
cotisation. Enfin, l’allocation peut être dégres-
sive dans le temps : le taux de remplacement di-
minue après 6 mois d’indemnisation en Es-
pagne, 4 mois en Italie et 2 mois aux Pays-Bas. ■

  

Pour en savoir plus 
> Antonin, C., Rifflart, C., Verdugo, G. (2021). Le marché du travail malade de la Covid-19. OFCE, 

L’économie européenne.  
> Marc, C., Mikou, M., Portela, M. (2021, décembre). La protection sociale en France et en Europe 

en 2020 – Édition 2021. Paris, France : DREES, Panoramas de la DREES-Social.  
> OCDE (2022, mars). Riding the waves: Adjusting job retention schemes through the COVID-19 

crisis. OCDE, Tackling coronavirus (COVID-19). 
> Unédic (2021). Tableau de données comparatives sur l'assurance chômage dans 15 pays  

d’Europe, 2021. 

150  La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES La protection sociale en France et en Europe en 2021 > édition 2022 > DREES 151




